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J: City-Countryside Relationships: Direct Sales of Farm Products / Relations villes-campagnes : ventes directes de produits de la ferme

Cet atelier est un atelier qui se poursuit, lancé au colloque Bangkok (2004) avec la participation d’environ 40 chercheurs, militants et citoyens en Bretagne et au Japon. Il fait référence à un projet universitaire (accords Japon-Bretagne) entreprenant non seulement des travaux théoriques mais principalement des études de terrain sur les réseaux de vente directe de produits locaux  en Bretagne et au Japon pour analyser leurs potentiels en tant que facteurs permettant une agriculture et un élevage sain, dans une perspective de développement humain durable. 


Les trois intervenants de ce jour ont ainsi abordé des thèmes cadrés par ce projet universitaire.

L’atelier s’est déroulé en deux temps : exposition des travaux puis temps de discussion ouvert à toute l’assemblée.

Présentation des travaux : 

Les trois intervenants ont pris la parole et présenté leurs travaux successivement ; seul sera présenté ici un résumé concernant la première intervention, une version écrite des deux suivantes étant accessibles sur le site de PEKEA :  

Amemiya, Hiroko, Ms, Acad, Ethnology, France, Rennes.

Présentation du programme de recherche d’intérêt régional (PRIR ; 2004) sur l’analyse comparée Bretagne-Japon de l’Interaction ville-campagne à travers des réseaux de vente directe de produits locaux de l’agriculture et de l’élevage. 

Explication de ses différentes recherches, des objectifs fixés, des méthodes scientifiques utilisées, des résultats obtenus : 

Il a été observé que les liens sociaux en France et notamment en Bretagne (région étudiée) ont tendance à se désagréger pour un individualisme et compétition toujours plus marqués. L’impact sur l’environnement n’est pas nul (pollution avancée de par la pratique d’une agriculture intensive, il y a non-respect de la nature…), la culture locale s’efface peu à peu, et les relations agriculteur-consommateur ne sont pas épargnées : l’agriculteur n’est pas ou peu en contact avec le consommateur. On constate, en quelques décennies, une évolution régressive importante concernant les liens sociaux, ajouté à une perte de dynamisme (culturel et agricole) et d’une qualité des espaces ruraux. Il faudra rechercher dans l’histoire le pourquoi de ces évolutions.

Cependant au Japon, pays plus traditionnel que la France, les populations, paraissant plus solidaires, plus respectueuses de leur environnement, se sont mobilisées depuis une trentaine d’années et ont établi un véritable système pour redynamiser l’agriculture à l’échelle locale. Ce qui permettrait conjointement la lutte contre l’exode rural. En effet, petit pays agricole dont l’activité est plus tournée vers l’industrie, le Japon rencontre des difficultés dans le secteur agraire, il ne peut faire face aux exportations de son voisin plus compétitif en cette matière : la Chine. Se sentant menacés les japonais ont pensé à de nouvelles stratégies pour « sauver » leur agriculture, une d’entre elles est l’établissement de systèmes de vente directe de produits de la ferme. Ainsi très bien organisés, ils défendent des valeurs communes.

L’idée du projet après cette comparaison Bretagne- Japon est d’essayer de réanimer les liens sociaux fragiles que l’on rencontre en Bretagne par la transposition d’un tel système de vente utilisé au Japon (à partir de l’agriculture); mais aussi d’annihiler la peur du consommateur vis à vis de la qualité du produit proposé, rétablissant ainsi une confiance entre les deux parties (idée de développement durable et d’une agriculture plus respectueuse du milieu physique). L’intervenante insiste sur le fait que le but premier n’est pas de créer une nouvelle voie de distribution, mais bien de renforcer ces liens énoncés précédemment. « Il faut vivre ensemble sans négliger son environnement, pour cela il faut trouver des solutions efficaces ».

Ce projet est en cours de réalisation et comprend quatre objectifs importants : 

Intensifier l’interaction ville-campagne.

La nouvelle tendance : faire de l’agriculture biologique et préférer un commerce équitable.

Introduire dans les cantines scolaires une nourriture saine et équilibrée provenant des produits de la ferme.

Redynamiser le tissu rural local (retrouver des fêtes locales pour créer convivialité nouvelle).

Hiroko Amemiya a enquêté par questionnaire pour savoir si ce projet serait viable en Bretagne. Elle a interrogé un échantillon de 400 personnes, la moitié a répondu positivement et exprimé un grand intérêt. S’en sont suivies des réunions de travail avec les intéressés. Aujourd’hui, 4 petits groupes de travail se sont  formés à travers la région, ils continuent à évaluer la faisabilité du programme, mais ont aussi pour politique de faire connaître ces nouvelles méthodes au moyen de tracts, manifestations.

Au jour d’aujourd’hui aucun bilan ne peut être effectué : ils ne savent pas encore si la création d’un réseau de vente directe à la ferme est envisageable. Les études de terrain, l’évaluation des potentiels et les discussions à venir feront avancer les choses.

Aneha, Aki, Ms, Acad, Political Economy, Japan. 

  “Practical Analyses on the possibility of Community Supported Agriculture in Niigata Prefecture; Organic Relations between local Agriculture and School Lunches”
Miura, Atsushi, Mr, Acad, Anthropology, Japan, « Le caractère social et culturel des coopératives agricoles au Japon, comparé avec des cas en France et aux Philippines »

Le débat (trop court…):

Comment se fait le lien ville-campagne pour les zones très isolées ? 

Le constat suite à l’enquête montre que les zones rurales proches ne bénéficient pas forcément de leur proximité avec la ville. Cette remarque se fait parce qu’il n’y a pas plus de liens existants entre les zones rurales proches ou éloignées pour former un réseau de vente, de commercialisation en relation avec la ville. De plus la vente ne serait pas effectuée chez l’agriculteur mais par exemple en zone urbaine. Il est évident qu’il est impensable de penser faire venir les citadins (qui sont les plus nombreux aujourd’hui), vers des régions reculées et difficile d’accès.

Peut-on « fédérer », organiser un réseau local d’agriculteurs éloigné pour commercialiser les produits ? 

La création de ces réseaux est délicate car l’agriculteur français tient beaucoup à son indépendance, il ne veut pas être « assimilé » dans un réseau dont l’échelle le dépasse, il veut conserver sa marge de manœuvre propre et être le plus dehors de politiques agricoles. Il faut noter ici, que grand nombre d’exploitants propose déjà une vente directe mais de façon indépendante ou par le biais de petites coopératives. Il semble difficile de changer cette mentalité.

N’avez-vous pas peur du vieillissement de la population agricole pour la mise en place d’un tel projet ? Leur disponibilité est moindre, vu le nombre décroissant des agriculteurs en France. 

Le vieillissement et la diminution du nombre d’actifs de la population agricole est en effet un problème rencontré aussi bien en France qu’au Japon mais appréhendé et géré de façon différente. Ici en France les agriculteurs semblent attendre la retraite et cesser toute activité ; ce cap passé, ils n’hésiteront pas à se retirer pour satisfaire leurs propres intérêts ; au Japon au contraire, ils continuent à travailler pour la collectivité.

La tradition japonaise pourrait nous éclairer sur ces pratiques. Un mot résume le lien que chaque citoyen entretient avec sa société : Ikaï . Intraduisible en français il signifie plus ou moins la volonté d’apporter sa pierre à l’édifice quitte à un sacrifice individuel, chacun se mobilise pour un intérêt commun.

Amemiya Hiroko nous fait part d’une anecdote : rencontrant des femmes de 70 ans travaillant dans les champs, elle les interpelle et demande pourquoi elles poursuivent leurs activités malgré leur âge ; elles ont répondu : « Nous travaillons pour les plus vieux ! » 

En France, pour contrer ces problèmes la solution proposée ici est de s’organiser et de recréer une solidarité entre exploitants via ces réseaux de vente directe. Ils espèrent ainsi donner envie à des jeunes de poursuivre ce qui a été entrepris depuis des siècles. 

Enfin, le manque de disponibilité de l’agriculteur, peut justement être contré par une bonne organisation et de bons liens établis en réseau avec ses « voisins ». 

Peut-on comparer la coopérative du Japon qui peut compter jusqu’à 23 000 exploitants en son sein  et une coopérative susceptible de fonctionner en France donc les structures restent succinctes ? La taille de la coopérative peut-elle être un frein à son bon développement ? 

La coopérative japonaise, reste sensiblement différente de celle française et la comparaison reste complexe. Au Japon, il existe différents types de coopératives mais nous ne pourrons aborder en détail ces différences, de manière simplifiée, il y en existe de deux ordres.

Il est vrai qu’en France les grosses coopératives sont rares, mais au contraire leur petitesse est plutôt un atout car ce sont des exploitations rentables, ayant une bonne capacité d’adaptation, de réaction, de flexibilité. Il est toujours plus facile de s’adapter dans des petites structures. 

Le problème noté dans de grosses coopératives japonaises est le fait qu’elles cherchent leur propre profit au détriment des agriculteurs membres. Mais, de manière générale  au Japon ces grosses « entreprises » ne rencontrent par dans le nombre important de leurs adhérents un frein à leur bon fonctionnement. Actuellement au contraire, ces grosses structures ont tendance à se rapprocher voir à fusionner pour acquérir un poids plus important face aux pressions extérieures effectuées sur l’agriculture japonaise. Fusion souvent très réussie.

Le nombre de membres de ces grosses coopératives peut être aussi expliqué par la notion ikaï , l’exploitant japonais veut continuer à faire croître l’exploitation de la coopérative même si son âge lui indique un passage vers le statut de retraité.

Pouvez-vous nous expliquer la place des coopératives françaises par rapport à l’Etat ?
En France, les coopératives sont sensées être indépendantes mais elles sont de plus en plus contrôlées via la politique des quotas. C’est la DDAF (Direction Départementale de l’Agriculture et des Forêts) qui au sein de chaque département français veille à l’application de certaines règles imposées aux coopératives. Notamment ils veillent à la mise en place de la nouvelle PAC (Politique Agricole Commune) européenne qui prévoit des subventions et dispositions particulières à leur égard.
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